
Paris, le 30 janvier 2020

Démétropolisation 

 Derrière la poudre de
perlimpinpin, la casse de

notre service public !
Comme cela était prévu, lors du troisième comité interministériel, la Direction Générale et notre
ministre ont  mis en scène le 29 janvier,, la démétropolisation avec la publication des 50 premières
communes sélectionnées pour accueillir 1500 agentes et agents de l'Ile de France et 1000 agentes
et agents des métropoles régionales. Cette opération de délocalisations de nos missions débutera
en 2021 pour s'achever en 2025. 

Opération de communication...
Si  on écoute  nos  « dirigeants »  la  démétropolisation  ou délocalisation  de  nos  missions  vise  à
« renforcer la proximité des services rendus aux usagers et le conseil aux élus, de relocaliser dans
les  territoires  ruraux et  péri-urbains des  services  de la  DGFIP actuellement  situés  en  Île-de-
France  et  dans  les  grandes  métropoles ».  Autrement  dit,  les  délocalisations  permettraient  de
développer notre service public. Mais alors comment expliquent-ils que, dans le même temps,
ils ferment 1246 trésoreries, suppriment 584 structures fiscales et des milliers d'emplois ? 
Prenons un exemple concret :  Dans l'Aisne (02) deux communes ont été sélectionnées Laon et
Chateau-Thierry  pour  accueillir  des  collègues,  des  missions  de  l’Île-de-France  ou  d'autres
métropoles.  Et  dans  le  même  temps  dans  le  département,  sont  annoncées des  fermetures  de
trésoreries, des suppressions de SIE, des fermetures de SIP, la fermeture des SPF dans le cadre de
la départementalisation...On le voit, ce gouvernement ne développe en rien les services publics  il
les détruit ! Celui que nous rendons aux Finances Publiques est tout particulièrement visé.

Qui ? Quoi ? Comment ? 
A ce jour, la Direction Générale a décidé de communiquer auprès des médias et non auprès  des
directeurs départementaux concernés et encore moins auprès des agent.es et de leurs organisations
syndicales.Donc nous n'en savons pas plus que ce qui a été publié sur Ulysse. 
Nous ne savons rien sur les missions délocalisables et délocalisées. Nous ne savons pas non plus,
précisément,  à  la  DRFIP  75,  combien  d'agent.es  seront  concerné.es  ni  les  modalités  du
« volontariat » au départ. Bref flou, du flou et rien que du flou. Cette situation engendre encore et
toujours beaucoup d'inquiétudes auprès des collègues. Mais, Darmanin et Fournel s'en moquent
ouvertement !

Au bout du bout : les agentes et agents de la DRFIP 75 vont trinquer ! 
Et n'oublions pas que cette « délocalisation de nos missions » se déroule dans le cadre d'un plan
massif  de  suppressions  d'emplois  et  annonce une catastrophe administrative  et  humaine.  Cette
année nous allons subir à la DRFIP Paris, une suppression d'emploi tous les 2 jours et les discours
ici ou là de notre Direction Générale prouvent que sur Paris cela devrait  se poursuivre ..  mais
jusqu'à quel point ? L'éclatement de notre Direction Régionale ? 

Pour nos missions, nos emplois, notre service public : Agissons ! 

Pour tous contacts : paris@solidairesfinancespubliques.org
Pour vous informer : Le site internet : http://sections.solidairesfinancespubliques.info/paris/

Facebook : Solidaires Finances Publiques Paris
Twitter : @Solfip75      Instagram : solfip75
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